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0 - DONNEES DE BilSE 

Superficie tot~le : 

Populc.t i on 

dont notan.dcs 1 
ruraux sédentai res ., 

urba ins : 

T:1.ux cle croi ss::mce .: 

Densité t 

GRANDEURS ECONOiilQ'IJE3 DE Li'. PRODUCTION 

- Production intéri eure brute 
au prix du marché 

- Sal aire des a.dmi n i strations 

- Produi t int érieur brut 

1 J090. 000 km2 

1. 100.000 h~b . en 1968 

8oo.ooo 
200. 000 

100. 000 

1 ' 73% 
1 ha.b . /lan2 

Milli<1rds de F. CFA 

12!1 
12 19 ,35 

3,4 4 , 1 -
14 ,5 22 ,7 35 ,7 

1. 

- Imp5ts indirects 

- Revenu intérieur brut 

2,9 (ou 2 ,6 ?) 

32 ,~ 

- Production intérieure brute ~u coat des f scteurs 28 ,7 % 
dont 

CO Ml ER Cl! I:X.Tt:RmUR 

Cu'Ticul turc 14,6 S Prirn&ire 74 ,9 mines 6,9 
Industrie et construc. 1 () Secondr.-.i re 4 ,6 Artis-na.t 0 ,3 
Tr.~sports et services 1,2 ( 
Commerce 3,3 s Tertinire Production des entre- 1,5 prises publiques 

Export "'.t ion 

Import.~tion 

Solde commercic.l 

Impor t :1.tions de services 

Excédent 

16 ,3 

10 ,3 

6 

2,3 

3,7 

Reoettcs ordin~ires 

Dépenses ordin:".ires 

Solllo f onct i onnement 

~penses ù ' équipement 

I mpasse du budGet 

+ 0 ,4 
1, 7 

m 

20,5 
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1 •. - CADP.E PHYSIQU:C ET Im1Alli 

11 - LE MILILV PHYSISqE 

En contact avec le Sahel Sénégalais et Malien au Sud, et pénétrant 

haut dans le désert sahélien au Nord, la Mauritanie est un pays d ' une extrê­

me aridité. Situé entièrement entre l .es latitudes 16° et 27° Nord, on ~ ctietin­

gue cependant deux zones principales : 

une zone sahélienne , qui va du Fleuve Sénégal au Sud à la liene Nou­

akchott. NEMA au Nord ct à l'Est . Avec des pluies supérieures à 1CO mms, une 

végétation herbacée et même arbustive , cotte zone nourrit des t roupeaux impor­

tants de boeufs et de moutons, tandis que quelques palmeraies occupen·~ l es r a­

r es dépressions humides . L'équilibre éconccique de cette région repose sur l a 

vallée du Fleuve au Sud, qui permet l e mil de décrue et qui r eçoit l es trou­

peaux en fin de saison sèche• 

une zone saharienne, au Nord, qui co~e les 3/4 du territoire, pay­

sa.ge de dunes vives et de plaines caillouteuses , de pluviorJétrie inférieure à 

100 millimètres ; les chameaux et les chèvres constituent , avec les palmeraies, 

l es seules "occupations" naturelles du pays . 

Le climat es t en Mauritanie ~iformémont aride et ohaud •. Et cependant, 

on peut distinguer l e climat de Port- Etienne , aaractérisé par un vent marin 

constant et une fraicheur relative , la zone de Nouakchott ~ l'influence de la 

mer n'èmpêche pas une tcmpér nture élevée en saison chaude . Egalement, faut-il 

distinguer la Vallée du Sénégal , pl us humide , par r a:;:>port à 1' ense mbl e du terr i­

toire. Ce climat général, de type plus saharien que sah~licn , est donc carac­

t érisé par un écart diurne important (entr e l e j our et la nuit), et l'influ­

ence des vents chauds et secs du désert . Signalons enfin que l es pluies sont 

irrégulièr es dans toutes l es zones du pays . 

L'hydrographie de surface ,st pratiquement nulle, si nous excluons 

la vallée du Sénégal , mais quelques r avines d' éros ion fluvi atile à la pluie 



.3 

peuvent colluvionner dans des aones basses où la rétention d'eau suffit à en­

tretenir les palmeraies . 

12. LE IO:LTh'U illJl·IAIN DT SOCIAL 

L' histoire nous rapporte qu~ c'est vers le XIe siècle , que l es Al­

moravides , pasteurs berbères d ' origine marocaine , repoussent ver s le Sud les 

populations noires , peuhls et sa.ralcolés. ·J,ee Européens reconnaissent la côte 

mauritani enne dès le XVe siècle , et tracent les contours coticrs de l a BA~ 

du Levr i er et du Bano d'Arguin. Les Arab: ~ envahissent le territoire au 

XVIe siècle. 

Le protectorat français y est établi en 1903 , à l a suite des différen­

·~es traites passées o.voc les Emirs par Faidherbe et Coppola.ni . République indé­

pendante en 1960 , elle entre aux Nations - Unies en 1961 , malgrè la campagne 

marocaine qui visait à considérer la Mauritanie comme partie intégrant e de 

l'empire chirifei~. 

La répartition géographique des ethni es est également d'origine his­

torique . Les peupl es noirs étaient donc cantonnés dans l e Sud , où ils se sont 

sédentarisés pr"'.t iqu~t l o. céré~ul t ure 1 dans la vallée , tandis que l os pas­

teurs berbères et l es ara.bes maures guerriers occupèrent ensemble l es zones 

steppiques qu' il s ' étaient disputées . Entre l a. steppe ;,t l a. vallée existait 

en outre une hiérarchie sociale prononcée 

vaillait souvent pour l e guerrier maure . 

l e cuHivateur haratine noir tra.-

La distribution ethnique montre une lègère supériorité des ~~ures 

blancs 54%, pour 27% de Noirs , auxquels il faut ajouter 5% de peuhls , 9% 
de toucoule~ , ct 5 % de sarakolés et ouolofs . 

Les mouvements naturels de population sont favorables à la popula­

tion noire dont l ' accroiaserliunt est de 2 ,4% par an , .tandis que l cs . Ma.ures 

au,gmentent seulement de 1, 7 %. On peut considérer qu~il y a donc deux popula­

tions d ' égal e importance en ~~uritanie : un des objectifs do l 'Etat est de fon-

\ 
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dre suffiso.mmen·: sos populations tout en conservant leur originalité, et pour 

éviter que ne surgissent des conflits stériles pour l e développement . 

~es phénomènes sociaux de population concernent surtout l a s édenta­

risation : si on cowpte encore 8o % de nomades l a tendance actuelle de toutes 

l es ethnies est 1~ ~ôdentarisation souvent , indépendamment ou malgrè les con­

traintes de l ' économie . traditionnelle (condui te dos troupeaux) . Il y a éga­

lement une urbanioation r apide, puisqu'on compte plus de 100.000 habi tants ur-

bains , dans les villes do Nouakchott , Ka.edi, At ar , Boghé etc ... Les migrations s ont 

relativement plus faibles qu'au SénégalJ cependant la populat ion du Fleuve 

passe d ' une rive à l'autre , alternativement (et souvent à l'~ccasion de l' o­

bligation de l ' impôt) . 

La population totale sembl e avoir été systèmatiquement sous-estimé 

entre 1945 , où on estimait le total à 500. 000 hab. ct 1960 , où on l' estimait à 

650. 000 hab. En 1962, la l·iauritanie annonce 880. 000 hab , valeu;r largement 

confirmée par l' enquête démographique 1964 - 1965 de la. SEnES : 1. 050 .000 hab. 

La densité moyenne de cet te population est donc de 1 hab au km2, 

mais en fait elle ost forte sur l a vallée du Fleuve , où elle atteint 35 hab. 

au Krn2 , tandis que dans le Nord on ne compta que 0 ,2 hab en moyenne par km2. 

La scol arisation est restée longtemps à un taux très bas, en r aison 

principalement du nomadisme ; il était de 8% en 1963, il es t de 15 % actuel­

lement 1 avec 23. 000 enfa.n·l:;s scolarisés sur 150.000 envi ron ; on coopte 600 

classes prUaires. et 2 lycées secondaires à ROSSO et NOUAKCHOTl' . 

La santé a subi les mêmes avat ars que l' enseignement . Il y a néa.n­

moins une implantation conséquente de dispensaires et centres médicaux et 

une activité médicale quasi- complète à l'hôpital moderne de Nouclcchott . Le 

nombre de médecins reste très f a i bl e , 1 pour 30. 000 habitant s , et l'accès 

des centres est toujours difficile pour les populations clairsemées . 

Enfin sur l e plan pol itique, nous sommes en reg1me de parti unique , le 

Parti du Peupl e ~~uritanien ; l'élection d ' une Assemblée de 40 députés et celle 

du Président de la Ré~ublique , toutes deux pot~ des mandats de cinq ans cons­

tituent l a base démocratiy_-u.e du gouvernor,lent actuel . 
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2. - ANALYSE HACRO - ECONOIUQUE 

21. GENERALITES SUR L'ECOl'JOMIE UAURIT.ANIENNE 

On a coutwne de discerner dans l'économie mauritanienne deux secteurs 

nettement distincts de production 

a ) - un secteur traditionnel principalement occupé par l ' élevage 

nomade et l'agriculture de la Vallée , soumis aux a l éas des pluies et des crues, 

à revenu faible , et qui occupe 90% de la population. 

b) - un secveur moderne qui consitue de véritabl es enclaves étran­

gères , couvrant principaleMent le secteur minier ( mines de f er ~~~t~, cui­

vre :MICUUA et autres ) et , secondairement, le secteur de la p&che maritime. 

Or cette dualité économique ~oit en même temps s 'articuler à un mi­

lieu physique et humain contraicnant : l es s-~ructwes sociales actuelles ne 

facilitent pas les échanges et le milieu physique contribue à maintenir une 

population généralement faible . et dispersée . 

Le r ésultat est que l e secteur coderne a eu un très faible impact 

sur l ' économie traditionnelle ; d ' une part , les emplois sont r estés limités, 

et ils exigeaient une formation professionnelle spécial isée ; d'autre part , 

les revenus no· sont ·. pas .clro.inôo vers la région agricol e , et ils prennent 

plus facile ment le chemin de l ' étranger que celui du Budget 

à l'hourc ~tuolle une imp~oc o.~s o.i~c ét~~èrc . 

22. PRODUCTION INTERIEURE BRUTE L'T REVENUS 

Evolution 

qui consorvc· 

La situation est connue avec assez de précision jusqu' en 1964 ; elle 

est plus difficile à saisir après 1964 en raison de l ' état d ' avancen~nt des 

comptes économiques et du petit nombre dos informations disponibles • . 
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Evolution en Milliards de F. CFA 

1~2 1260 1261 1262 1,2~ 

Production i nt . brute 
au prix du marché 12 16,25 19,35 31,62 

Sal ai res des adminis . (+) 2,5 3, 10 3,40 4,11 -- -
Produit Intérieur Brut 14 ,50 19,35 22,75 24 ,4 35,73 
Impôts indirects (-) 2,89 

Revenu int . brut 32,84 

La proèuction intérieure brute s ' est fort ement accr ue dcns l'inter­

valle , puisque l e niveau de 1964 est 2 fois 1/2 celui de 1959• Les salaires 

de l ' administration se sont accrus mo ins vite , airtsi donc que l e produit 

~.::rbC:.· ieur brut . 

Bien que nous n ' ayons pas tro~ve urne évaluation des i mpôts indirects 

dans l'intervalle , l e chiffre de 1964 : 2,89 Milliards est certa inement l e plus 

é l evé pour l a période .Le r evenu intérieur brut est donc passé envir on de 

12,5 Milliards à 32,8 Milliards l e r evenu par tête s' est accru dans l'inter-

valle de 65 dol lars en 1959 à 100 dollars en 1962 et 130 doll ars en 1964 , 
il a donc doublé . Cette progression des grandeurs macro- économiques a 'est sans 

doute maintenue à. pa.rtir ·de 1964 , avec l' accr oissement des i nvestissements 
miniers . 

Répartition entr e les secteurs 

A- Cette r éportition sc mesure mieux sur la valeur ajoutée(Sccteur 

2rimai re secondaire et tertia i re) au coût des f acteurs ; en ef fet , l a répar­

tion mesurée par l a val eur ajoutée au prix du marc .é introduit l'influence 

de l a politique fi scal e du pays . Examinons cc ~te répartition en 1964 : 

Milliards F. CFA % 
Secteur primaire 21,5 74,9 

" secondai r e 1,3 4 ,6 
tertiaire 5,9 20 ,5 

28 ,7 100 
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L'importance du secteur primaire 1 essentiellcmcmt représenté par les 

mines , la pêche et 1' agriculture appa.re.!t nettement ( 75 % du total) • On est 

surpris cependant de voir que l e tertiaire représente 20% du total, étant 

donné que l es services et le transport ·ont das pr{)d:uctions ·fd.i-àl.es.... Il stac;it 

donc des marges commerciales diverses., .. 

Enfin, la faiblesse du s econdaire , trahit le déséquilibre de l' éco­

nomie qui exporte l a tot ali té des m:J.tières premi ères minières ; d'ailleurs,, 

le secondnire est r eprésenté par l'artisanat 1% ct los bâtiments et T. P. s 2r3% 
et une activité industrielle négligeable : 0 ,4 Milliards de F. CFA. 

t - Secteur traditionnel et moderne 

On saisit mieux la constitution de la production intérieure on sépa­

rant les n.ctivitüs trnd.itionnelles (agriculture - ùlevc:..ge - art isanat) et 

les activités modernes (mines, énergie, construction, i ndustrie) . Il vient 

(tableau ci-joint), que le secteur traditionnel perd très vite do son impor­

tance relative au profit des mines et du commerce. 

1959 1 1960 1961 1964 1 
1 t ! t 1 t 1 -- - -1 t 1 % 1 Montant t % 1 Montant i% Montant 1% i Montant ! ! t t 
1 - 1 - ! 1-1-

Sec . tradition. 10 ,30 !86! 10 ,65 165 11 ,18 l 58! 11 ,40 40 
t 1 1 t 

If · moderne o ,62 1 41 4. 06 ! 25 6, 17 1 32! 11 ,40 40 
! t 1 

~ " tertiaire 1,09 ! 10! 1,52 ! 10 2,02 10! 5,9 20 
l 

,-1 ,-, - ! 
TOTAL 12 ,01 tOO! 16 ,23 1100! 19 ,37 ! 1001 28 , 7 !100 

l t t 1 

En 1964 , le secteur moderne a "rattrapé" le s ecteur traditionnel et 

le tertiaire s'est développé corr~lativement au eecteur moderne de proQuction. 

L' importance du secteur rr.odcrne est plus nette dans 1' analyse du 

Produit intérieur brut qui inclut la fiGaalité indirecte , 0t l es salaires de 

l'administration (1) . Une estimu.tion deG "Comptes économiques 1964" évalue le 

P. I.B. moderne à 19 Milliards contre 16 ,7 à l'activité tr~itionnellc 

(1) Les salaires versés par les ménages sont néglig3ables 1 0 104 Milliards. 
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C - Secteur public et secteur privé 

Le secteur public se compose en f ait de 1 ' 4dmini stration générale 

et de~ entreprises publiques 

El les contribuent respectivement à 40 % et 15 % du total des salai­

res , et à 19% et 5% de l a production intér ieure totale . Le secteur privé pro­

cure donc 76 % de la product ion totale et 45 % de~ salaires (secteur privé moder­

ne). 

Les sal aires privés ont d'ailleurs a~~enté très vite ; de o,T Mil­

liards en 1959 à 3,9 Milliards en 1962 et l e norrt>re de salari és pa..-s<:c t de 

1•900 à 12. 000. Il est vrai que , en 1962, il y ~vait encore 3.000 étrangers qui 

recev.1.ient 3 l1ill iards sur ces 3,9 Ihllio.rd.s 1 d.dnt ila: t ransféraient la moitié 

à l'étranger. Pendant cette période , les salaires admi ni stratifs passaient de 

1,4 à 3,4 Mi lliards . 

23. - REvb"1TUS D:...:S lM::NAG?JI-COlTSOMi.ATH~p ET EP !flGNE 

Nous avons vu l' évolution de la. masse ~ariale , qui passo.it de 2 , 1 

à 7,3 Milliards de 1959 à 1962 ; mais sur cette a1a3sa , environ 30% eet trans­

férée à 1 ' étranger, notamment par l es étrangers qui pe?çoivent à eux seuls 3 Mil­

liards . D' autre part l es salaires (s~ctcur public et privé moder ne ) ne concerne1t 

que 5 % des mânagcs et 32 % du revenu total des ména3es r il en résul tc que 

le revenu des mén~s ne s ' est accru dcns l'intervalle en moyenne que de 5 ,3 %. 
Enfin est- il besoin d • ajouter que la quasi-tot ali té des salaires privés est con­

centré dans les c~ntres urb~ins , de Nouakchott et Port Etienne et Zouerate(con­

tre de production minière ), à l'exclusion des zones rur~es. 

'' 

L'ouvrage de la Banque Mondi ale (Mission w;.:.:ST::mBL 1967), dont les 

commentaires ne concernent également que c~tte période ,9~ - 1962 , analyse 

l'évolution du revenu pa.r tête danB . le . socteur agricol e , 

-· 'Z. • 
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En agriculture, la production en vcl eur a augmenté de 8% en 3 ans ; 

l a population augmente de 1, 7% par an. Le rapport des t 3.wc conduit à dire que 

l e revenu p\U' tête dans l e. s -.)cteur rural n'a. pas all€menté. Comwe les prix à. 

la consommation ont augmenté de 4% par an dans l'intervalle, le pouvoir d'a­
chat peysant a donc diminué . 

Les bénéfices de 1~ croissance (8 %) sont donc encore très iné~ 

ment rop~tis entr e les s ecteurs . 

Le taux d!2ParGBC des revenus des ména~cs représente 23% en 

Mc.uri tanie, cc qui est remarquable t si on le compare par exempl e avec le Sé­

né cal (2,5 %) . 

La consommation concerne surtout l ' alimentation pour 70% et les 

textiles pour 10 %• 

24• - BUlXH~T l:,;T FINANC.._,S PUBLIQUES EQUIP~liÏL!~iT 

Malg.rè l ' imporiance des prélèvements de l'administration sur la pro­

duction minière, le budv--et de l'Eb.t est déficitaire ; cela tieJf.t, il est vrai, 

à la part im~ortante qu' il prend dans l'investissement de cette production, dont 

les pleins effets sont évidemment différés , Ainsi, l e cuivre ne participera au 

budGet de manière effective qu'en 1975 et seulement pour 10% du total du budget. 

Ressources l'aide extérie~représente . 56% des r essour-

ces nettes du budget , la FRANCE y a,yant la plus grosse part (88 %~ Les autres 

ressources proviennent de la fiscalité essentiellement 41,5% en 1964• 

Emplois Ma.lgrè 1' effort d'équipement , le budget de fonctionner~ent reste 

prépondérant · . 79 13% des ressources sont transférés a~~ mônaccs, dont 

53 % sous t:orme de salaires , 11 y n 20 , 7 % d 1 investissement~ Le quart seulement 

de cet investissement est financé par le budget ordinaire , et les 3/4 par l' é-

tra.nc;e:::- . l 

] 
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E~ipement IL faut rappeler ici que, en Mauritanie, le secteur pri­

vé reste le premier invostisseur, 1 'Etat ne contribuant que pour 15 %aux i.n. 

tissemcnts totaux. 

25 • - COMl\ŒRCE EX1f1:lliEU11 

251 . LA BALANCE COMI"ffi:RCI.ALE est excédentaire , wâce aux produi ta 

miniers . 

a) - En 1964, dernière année pOur l~elle les comptes complets sont 

disponibles, l'excédent commercial était de 6 Milliards de F. CFA, cette ten­

dance s' est maintenue puisque les produits principaux exportés n'ont cessé de 

croître, comme nous allons l e voir , sans qua l es importations croissent d~~s 

des proportions similaires 

Exportations totales 

Importations de biens 

Solde co~~rcial 

Import, s ervices 

16,3 
10,3 
:r 

-Exe'édent du compte extérieur 3, 7 Milliards 
de biens et services 

b) - Avec les pgys industrialisés , le commerce extérieur mauritanien 

continue d'être excédentaire , avec copende~t une diminution légère du solde 

positif. 

Année 1965 1966 1967 1968 

Importations 1,5 4,3 7 6,5 * 
Exportations .1§_ 20 - .liJ.2 .u_ * 
Solde commercial avec les 13 15 ,7 12,5 10,5 
pays industriels 

* estimations 

c) - La Mauritanie est signataire de "Yaoundé Ir• ; il est donc inté­

ressant do r egarder son commerce avec l a c.E,E, 1 il reste largement bénéficiaire. 
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Tableau des échanges globaux avec la c.E.E. . . 

Inwort . Expor t Sol de commercial 

1965 3,8 12 ,5 8,7 
1966 3,6 15 11,4 

1967 6 14 ,5 8,5 
1968 5,7 13 7,3 

d) - Enfin, d3llS' sa zone monétair~ , l e franc , la M..'luritanie entretient 

un commerce privilécié avec l a ~ance, qui subit d'ailleurs des variations 

très accusées, et avec le Sénégal, dont il est tributaire par l e port de 

Dak:1r, et où il envoie surtout du bétail sur pied et la c;omme . Les minerais 

de f er et mine sont 6vo.cués par Port Et icnne ~t Nouakchott • 

Evaluation du commerce avec la France en Milliarde de F . CFA 

1965 1966 1967 1968 - - -
Exportat . 3,50 4,3 4,4 . 3,65 
Import . 3, 10 3, 15 5,05 4 , 15 

Solde + 0,40 + 1, 15 - o,65 ..(),50 

Le commerce avec la France semble se redresser en 1969, mais dans 

l'ensemble les principnux achats de la Mauritanie se font en Fronce , a.vec 1~ 

qucllo_.ollo opère 70 % de aoa import~tions. 

La France tire elle aussi un certain bénéfice de ln. .bûlanôc. rnc.uri1:innien­

nc ' outre ces avantaccs corrmerciaux , la plupc.rt des transferts de revenus sc 

font vers la France, et elle est - . intéressé e aux bénéfices des cntroprises 

minières . 

252. EXPORi'ATIONS 

Nous connaissons les voleurs principales ; Minerai de f er, p~che 



Total produits 
de ln. uer 

Minerai de fer 2,71 

1964 -
0,36 

10,65 

1965 -
0,59 

13,02 

1966 -
0,66 

15,j9 

1967 -
0,98 

15,37 

12 

1968 -

Les exportations de minerai de fer plafonnent dorénav:!llt à quelquus 

15 ~hllia.rds, et les produi te de la. pêche à 1 tU.llia;d. Il f aut ::l. j outer les 

valcurs suive.ntcs Dattes 

Gomme 

0, 2 i.:i.lliard 

0,4 Il 

Bovins sur pied 1,3 li 

Ovins 2,2 
Ch.~eaux 0,3 

soit 4,6 Milliards pour l e s ecteur ruro.l ct un totnl d'exporteti.on en 1968 
qui doit avoisiner 21 Milliards de F.CFA si on ajoute l 'artisanat . 

Le commerce d' cxport :J.tion s'effectue principo.lcmont dans les pcys 

industriels (C.E.~ . at Royaume Uni~ ct avec la Fran~e dans l~ C.E.E. 

253. TIIPORT~TIONS DJ.!! BIBNS :~l' S~VIC~ 

Par peys Nous ne disposons que des stn.tist iquos du F.H.I. (Direction of Trooe) 

avec l es principaux pëcyS industriels ( ~.E.E. , Royaume Uni 1 et Et::-.ts­

Unis). Les importations evoe ces p~s sont passés de 5 Mill1ards en 

1965 à 4 Milliards en 1966 , 7 en 1967 et 6,5 en 1968. Elles subissent 

donc d'import~\os fluctuations , mais demeurent croissantes dans l'on­

semble. 
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Po.r produits En 1964, sur un total de 10 13 Ililliar(~, nous trouvons : 

Val eur des import~tions 
en t.filliards 

Importnt . en% ct p~ 
P. I. B. sect eur 

----------------------- ---------------------------!-----------------------
Produits brut::; d'ori c;inel 
anir.1~le ou véGétale ! o,6 5,7 
Produits alimentaires 3,9 37,6 
Encrc;ie o,6 47 
l~nt • pre m. ct 1/2 pro. 

duits 1 ,2 91 
!nd. mécau. et électr.i. 1,8 92 

Pro cl. textiles 1,5 88 
Il divers _.Q.J. 76 

10,3 

Les produits de consomm~t ion n.limentcire r Jpréscntcnt donc entre 

3,9 et 4 15 ~hlliarcls (ventilation des produits bruts ?) soit environ 40 ~J 

o.u tot e.l . La consonunation d' éncr:;ie, pr",tiquemcnt éGnl e aux i mportations 

roste fo.ible . 



14 

3. - ETUDE DU s .. _;.;T,;UR RURAL 

31 . Importance du secteur 

Jusqu'en 1965, la contribution du secteur rural à la production inté­

rieure était pr6pondérante ; depuis 1966, le secteur minier a pris la première 

place . Il n'en reste pas moins que le secteur rural continue d'occuper 90% 

de l a population et procure quelques 11 Milliards de F. CFA de valeur ajoutée 

annuelle , avec une progre~sion assez lente d'année en année , évAluée à 1,7% 

entre 1959 et 1962. 

32.Composition du secteur 

L' activité rurale principale est. l'élevage - Le tableau des prodl~c­

tions rurales en 1959 se_ décompose ainsi : 

Elev~-;c . 7e288 Hill ions • 73 % 
Ovins ... . 3. 081 Il 

Lait •• . . 2. 445 " Bovins 1. 121 " Chameaux 619 Il 

Agriculture 1. 902 Iiiillions 19 % 
Mil 1. 229 " Dattes 414 " 
Cueillette 5% 
Gomme 400 Millions 
Bois , sel, chasse 96 Il 

Pêche fluviale 300 folillions 

TOTAL 9·986 I:li llions 100% 

Ces pr oportions sont relativement stables d 1 ~~e année à l'autre, sauf 

pour le mil qui fluctue selon l es les Vûriations de la crue du Sénégal. 

33- ELEVAGE 

On const ate donc que les 3/4 des activités rur~les sont pastor ales . Le 

l ait r eprésente pr,ès de 25 % de l a procluctio.n rurale toute entière, et l a pro­

duction de viande : ovins, bovins, chameaux : 50% de la production. On ne 
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connaît pas avec précision l ' effectif du cheptel et son taux d'accr oissement 

est difficile à mesurer . Mais des enquêtes successives permettent de saisir 

approximativement les grandeurs de l'élevage encore quo certaines données pa­

raissent contradi~toires ; c' est le cas des deux estimations d'effectifs faites 

11 une en 1959 et reproduite par 1' ouvr;.-.ge Economie et Plan de Développement 

Ministère de la Coopération PARIS 1963 et cell e du Service de l'Elévage en 

1968 ; en nombre de têtes 
1959 

Bovins 1 • . 100.000 
Ovins ) a. ooo.ooo 
Capril)s ( 

An es 190.000 
Equins 12.000 
Chameaux 5(>0 . 000 

1968 

2.000.000 

5.000. 000 
2.ooo.ooo 

12_5.000 
16.000 

700.000 

Taux d'exploitation en 
1959 

) 
( 

10 % 

45% 

8% 

Il est assez peu vraisemblable que l'effectif bovin, déjà él evé , ait 

presque doublé en 9 ans et l ' effectif 1968 nous para1t en tout état de cause 

t rès élevé . De même la proportion d ' ovins dans le total ovin- caprin en 1968 
nous paraît trop forte ; de même que l ' effectif chameau annoncé . Les évalua­

tions 1959 nous paraissent davantar,e dignes de confiance , et , en prenant des 

t aux r a isonnables d'accroissement, on pouvait admettre en 1959 un troupeau de 

1 . 300~COO bovins , 3.000.000 ovins , 4.000 .000 chèvres et 600 .000 chameaux. 

Dans 1' ouvrage Econo 1~1ie et Plan de Développement de Décembre 1963, 
on trouve une esti~tion des qu_~tités de production annuelle ventilées par 

utilisat ion. 

Bovins Ovins- caprins Chameaux 

~utooonsommation 6% 38% 30 7; 
Vente à l ' él evage 4 ,5% 10 % 
Abattaacs commercial. 8% 15 % 17% 
Exportations sur pied 68 % 30 % 27% 
Bétail non exploité 13,5 % 17 7; 16 % 

Tot al 100 100 100 
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La consommation intérieure tend à cro!tre régulièreraont , et elle est d6 j à rela­

tivement· ~levée : 25 kgs par personne et par nn. Mais elle ne r eprés ente que 

14% du total ; l'essentiel de la population, soit 68 %, est exporté sur pi ed 

principalement au Sén0gal , ct secondairement au J.1a.li . 

Les sous-produits de l' élevage : peaux et cuirs principa l ement , inté­

reséent l os ménages ct l 'artisanat , Une tannerie industriel le vient de s ' ins­

t aller à KAEDL 

L' équipemènt friGorifique comporte principalement l'abattoir frigori­

fique de KAEDI ; prévu pour une capcoité do 3.000 t, il f onctionne actue l l e­

m~nt au r al enti (moins de 20 bêtes par jour au. lieu d'une centaine ). 

L' é levncc r es t era de très l oi n le s Gctcur clé de l ' activité rura l e , 

en r~ison de l'aptitude des populations maure ct pculh à cet t e activité . 

L' éle~age actuel bénéficie de l a liberté ~térieure de co mmercialisation et 

de l'accroissement de l a demande intérieure. Le prix s' ~tablit au dessus du 

prix séuégalais ; et cependant l es troupeaux continuent de ~ au Sénégal , 

où l a demande ~ste élevée •. Les protlèmes du troupeau bovin sont caractérist i­

ques de 1~ zone sahélienne : mauvais parcours et mauvaise utilis~t ion de ces 

parcours, oircuits comrtlcrcia:u.x archaïques, maintien de bêtes i mproductives 

dcns les troupeaux. 

34. AGUICULTUP.I: 

}41. La production pgricolc subit ass ez for t ement les aléas cli­
oz 

matiques et elle est difiicile à mesurer. Les p.eux camp%<mcs "normales" do 

1959 et 1967 ont ~onné la production suivnntc 1 

mil 

ma~ 

l).!ébé 

1959 

60.000 t 

3.000 t 

5.000 t 

1967 

90.000 t 

3.000 t 

5·000 t 
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patates 2.000 t 500 t 

dattes 15.000 t 12.000 t 

béref 1.200 t 300 t 

riz blé 300 t 300 t 

On constate une progreGsion de l a production de sorgho et mil, ct le 

mn.intion à un niveau faible de toutes l es autres produc·i:; i ons vivrièr es . La 

ba i sse de production de dc.t ·~es , consécutive a.ux déeâts de l a ao.ohenillo, est 

un phénomène qui pourrait .s'aggraver encore. Enfin cett e pr oduction agricol e 

est très peu diversifiée, et elle ne procura , à part l a datte, aucune produc­

tion exportable !~ 

:Mais la part autoconsommée ou troquée loco.lement est trop grande pour 

pouvoir préciser avec certitude ces volumes de production. Ainsi, sur 60.000 t 

probabl es do mil , 6.000 seulement éto.ient commercialisées officiellement . D' a'l.r 

trc part , los prix varient beaucoup d 'une r éei on à une aut r e et la mesure des 

marges est tr~s complexe . On estime cependant que l a production agri cole varie 

dans la fourchette de 2 à 3 Milliards de F. CFA. 

342. Parmi l es difficultés particulières de l' eericulture mauri­

tani enne , il f aut signaler bi en eniendu l a faiblesse et l'irrégularité des 

pluies, l'importance des déprédations (sn.uterelles, oiseaux "mange- mil", coche­

nille du pn.l micr) et le niveau très bas des techniques rureles . D'autre part , 

l a. s eule zone susceptible de donner une pr oduct i on et une productivité plus 

élovécse~ la r égion du Fleuve, car c ' est la seule zone de Mauritanie qui dis­

pose d'ca l pour l ' irrig~tion. 

343. La mauritanie a donc lancé une séria de projets d ' études 

et de réalisations Q.ans la zone du Fleuve, dont les plus i mportantes sont 

-· M'POURm, périmètre rizicole de 4 . 000 ha près de ROSSO confié à la Chine Popu­
l aire 

- -n~~GOL, région de KAEDI, 6.000 ha, dont 1.500 ha canne à sucre et 4 .500 de riz 

Ces projets sont à l'étude;ou en voie de réalisation ( M 1 P0ffi1IE) ~ Ils 
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n'ont pas encore procuré de production supp~émentaire. Le Génie Rura l or ga­

nise aussi la riziculture villageoise sur 'fond<!' po.r pompage dans les mari­

gots en saison sèche ; des aménagcmen·~ s ont été r éalisés à VINDING et TIE­

RANG et 20 autres sont prévus au IIe PLAN 1969 - 1973 avec financement du 

FAC et du FED. 

Au delà de ces ré~lisations, l'accroissamcnt de production du Fleuve 

est soumis a~~ aménaeements du Bassin avec réeularisation et barrage amont, 

35 • PECHE FLUVIALE 

Le tonnage est i mé de prises (fleuve du Sénégal et lac Ii:·mz) est de 

15.000 t, dont 7.500 t se~aient autoconsommées et 2,300 t troquées . Les 

5.200 t commercialisées (soit 1.700 t de poisson séché ) sont vendus g6néra­

lement au Sénégal. Cette activité contribue au r evenu, en particulier au 

r evenu monét aire, des habitants de la vallée. 

36 • l.ES FOP.ETS 

Elles jouent un grand rôle dans: l e vic quotidienne des populations 

(chauffage, piquets, perch~s) ; il s 'agit principalement des ~hokiers inon­

dés et des roniers . La Maurit::mic est l a zone pr éf ér ant ielle du gommier à 

go mme soluble à l'cau, qui est une exploitation traditionnelle. On compte 

3,000 à 3.500 t de production annuelle , écoulées en partie par St-Louis et 

de plus en plus par DAKAR. 

37 • ASPECT INSTITUTIONNEL DES ACTIVITJ!:S D1ll' SIJCTZ:t.lrt RURAL 

Du point de vue institutionnel, .l a lliauri t anie possède l es Services 

Techniques et administratifs habit uels : Eaux et Forêts, Agriculture 1 Ele­

vage, Génie Rural. 
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L~ Recherche ~~onomique (I. R. A. T. ) es t org~isée à partir du C. R. A. 

"' ·- lhnbcy (Sénégal), qui a une "section Fleuve" , ma.i s qui n'est r epr ésenté 

en i'ln;u:rit .::J.r..ie que par l a petite station do KAEDI . La Format i on des mon i teurs 

d.'c,.g··-_ cul turc et l eur préparat i on aux actions de vultjarisation se fait éga­

lcocn~ à KAEDI au C.F.P. A. V., sous l a direction technique de BDPA. Les ca-

c~c..:~ r u.rn.ux de niveau plus é l evé sont f or més ~u centr e de WIBEY, au Sénégal.. 

Enfin , 1~a.rr.li l es or canismes d ' intcrv~nt i on O)l de r echer,che spéci a lisée , il faut 

c i ter l'act i on do l a C. F . D. T. r da 1' I . F . A. C. (t<l.l.oor o.ios : KANKOSSA) 

38 ~ BILAN DU s· . .:..'C f.I.!J"Ull RURAL T:t.ù.DI' ! Otn!EL 

ûa.n- un a.:ï:'t icle de l a r evue "Europe Franc e Outre 1:1er" n° 459 consacré 

~~ ·;_a, Il"'..t:r l. tnn i r.: , ct publiée en Avril Hai 1968 , on trouve un bilnn r ap i de du 

:>•.:.G .c..L:· r·....-::ralQ L' auteur nous r appelle i' importance du s ecteur dans 1' empl oi 

')i l ,, rcv .n·.l des popul ations ct l es objectifs assienés au le Pla.n quadrien­

n :l.1. '9t>-~ - ~966 •. 

::-I:n 1968 , l a. physionomie agr_icol e mauritanienne est caractérisée par 

une ~-~s-~~~lisation des t erres : 280. 000 ha cultivés s ur 900. 000 possibles (1) 

-~lC r~2~ion insuffisante f ac e à l a demande potentielle et à l a demande 

!:5o.Lv~b.::.n clle-.. r.;êr:~e , est i mée à l a moit i é de l a demande potentielle . Il fau-

J.r:üt v•wi sq;vr 1 en part iculier, de produire , 15 . 000 t de riz , 12. 000 t de 

l:.J ù , ï -200 t de l étjUmC:S 1 19. 000 t de sucre 1 et éventuellement ~tl thé , rien 

q_.ï.e .!:"ou::" le marché inté,ri eur de 1973. 

,,, ~~-u.::2SE~nt réd.~iJ. : 34 7 petits barrat;cs de r etenue , 3 périmètres irriBUéS, 

20 puit s forés , et un mil lier d ' appareils do culture • 

- ur:u .ktrGStructure admini str ative enco~c l égèr e 1 8 s ecteurs agricol es, 

9 -~~pGcticns vétérinaires , f: b~igades des Eaux et Forêts, 3 secteur d ' cnca­

drcr"'nt coopére.t if , 1 école de formation . 

·- un~ ~~ffi1~o-industrielle négligeable , avec seulement 1' usiï.e de 

;.:ondi:';iormemcmt de dattes , d 'une capacité de 50 tonnes et une tannerie. 

; , -; l.'st iï.1n.t i on qui n ' est pas explioitœ et que nous no pouvons r etenir sons 
réserve~:., Il y a. environ 300 . 000 ho. de oual o et une quantité t rès élast i que 
dos terres d ' hivernage . 



20 

LA PNCHE I1ARITH1E 

On a coutume de rattacher son étude à celle du secteur rural . En fait 

l a pêche maritime n' est pas une activité mauro traditionnelle , ~xcept ion faite 

de celle pratiquée dans l a r égion du cap TU1IniS . Cependant l es eaux mauri­

tani ennes sontproo~ectéesdepuis longtemps p~· les compaGnies étrancrères , 

fr~çaiscs ct espagnol es ·. Le phénooène économique nouveau est 1' accés de l a 

Mauritanie à ln pr oduction de ses enux t errit cn:ial es . 

Ln première société "Société Industrielle d~ Grû.11dc P5che11 fut implan­

tée à Nouadibouh (alors Port Etienne) en 1921; elle se livre encore à la pro­

duction de poisson s~lé séché au niveau de 2. 000 t par an , plus quelques l an­

goustes et de la peu !;araue. 

Depu:i:: 1957, "1 'Ehtreprise Génér ale Atlantique" produit aussi 2. 000 t û.l1-

nuclles . 

Do 1963 à 1965 , un frigorifique de 10.000 t de capacité de poi sson 

congelé était construit , que complèt0ra dorévav~t le complexe espagnol 

( Imapec) . Depuis 1966, 1 'Et at s ' i nt .ércsse égal ement à 1' armement et au trai­

tement du poisson (usine de farine : 600 t/jour à l ' entrée) . Enfin l a F. E. D. 

a équip0 l'ensembl e portuaire qui comprend un ~ai de pêche , une halle de 

marée et un nouveau f r i gorifique de 20. 000 t . Le Ile PLAN vor ra sans doute 

l' achévcment des travaux et l a création d 'un laboratoire scientifi que de pê­

che et biol ogi e marino. 

Le compl exe I~uœ~c , pour sa pert , produira en année normale : 6. 000 t 

de salé séché , 3. 000 t de conserves , ct 3. 000 t de farine . La capacité total e 

des inst~llations corr espondra à 15. 000 t de sal é séché , et 30. 000 t do fra.is 

congel é , l ' essent iel devant être exporté . 

Les exportations actuelles évoluent d ' ailleurs favorabl ement , 

1961 1963 1965 1967 
Poissons frais congelés (en 1000t) 0 1, 2 2,1 5:S 

Il s al és s échés (en 1. 000 t ) 3 , 1 3, 0 4 , 3 5 t 1 
Crustacés , coquillages ( en t . ) 0 3 42 164 
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4 . - ETUDE D~ AUTRES SIDTEURS 

n fa.ut évidemraent s' a.t t al!dsr s ur le s ect eur minier ; on dira nn mot 

des s ecteurs seconda.ires 1 n.rtisa.nat et industrie . On s' atto.chera ensui te à 

pr ésenter l e pr oblème du trnnsport, (dans l ' optique du développement de l ' in­

frastructure plutot que dans celle des r evenus) 

41. S:CCT....:un IUNIER 

Le développement de l 'a.ctivité miniereest l' évenemcnt prin-

cip~ qui c marqué cos dernières années l' évolution économi que de la ~huritcnio~ 

Le volume et l a. va.leur de l a pr oduction elle- même , pri ncipa.l cmont de fo.t.' et 

cuivr~dépasse dejà la. production intérieure totale 1ùec autres secteurs , ~~s 

mines sont situés dans des zones désertiq~es ; elles ont donc occasionné m1e 

importante infrastructure. A l ' échel on du sous-cont i nent de l'Afrique do l ' Ouest, 

il y a là une potentialité indust r i elle très importante pour 1~ a.vcn-' ::o 

Pour le moment , l'influence économique du s ecteur mini creEt malheu­

r eusement limité à 1 1 exportation ,f non seulement l e mi nerai n ' est pas trai té 

sur place , mais les conditions de la zone de production i nter disent un déve­

loppement industriel induit de quelque enversure . C'est au nivea.u des ports 

que l'on peut espérer créer quelque complexe industr i e l , à condition d ' un 

apport extérieur d' éner c i e . 

Signa.lons , à titre documentaire , qu ' un projet de l ' U• H. E. A. Union 

ijydro Electrique Africain , avait envisagé l'utilisat i on de l' énergi e du Fleuve 

Sénégal dans le traite ment des minerais de f er de Touer at 1 soit à 1 ~ r: 00 km 

environ au Nord de l ' ouvrage futur de Gouina. 
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Outre le cuivre ct l e fer , l a Mauritanie recèle des terres rares , 

dont la prospect ion est encore en cours ; il s' D.gi t not~ilert du gisement 

d'yttrium de BOUNAGA. On prévoit une dampagne annuelle de 1. 000 t (vendu à 

10.000 F la tonne à Nouackchott) . 

412. lUN".::S DE FER 

L' e;ploitationdos mines de f er de Mauritanie est confiée à la MIFEIU.lA. 

Elle a démnrré avec l' ouverture , sur le Marché Mondial, du commerce des fines 

qui, au lieu d'être un souci pour l es sidérurgistes , sont devenus une matière 

aussi appréciée que los produits cnlibrés ; et il sc trouve que le minerai mau­

ritanien, d'excellente teneur, en contient une forte proportion et en "fabrique" 

é~alement beaucoup au calibraBC• 

La MIFER~~ mot donc sur le marché des minerais tout venant , des mine­

rais c,alibrés et des fines pour 1' agglom~ration . La. production totale a évolué 

ainsi : 

1963 
1964 
1965 
1966 
1967 

.1 

.s . . • 

.: . . 

Millions de tonnes 
Il " 
Il Il 

Il If 

Il Il 

dans les mines de TAZADIT (21 fllillions de tonnes produites sur 5 ans) , 

ROUESSA (3 Mil.) et EBOULIS (3 ,5 Mil.). En 1967, demarrait également la mine 

de F ' DSRIK. Le coût de frein constaté en 1967, a été pa.ssau~r , la demande 

s' étant accrue à nQuveau dès le début de l'année 1968. L'exploitation se fait 

à cie l ouvert , avec en plus du minerai "Direct Shypping Ore", des minerais 

pauvres et des stérilcs (çunrtzitos à hématite à 30 - 40% ). Les travaux en 

vue d'augmenter l'exportation se poursuivent à TAZADIT et ROUESSA. 
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L' écoulement Faute d ' avoir pu aménacer une voi e d ' évacuat i on pnr le 

Rio de Oro, l e fer mauritanien est évacué par NOUADIBOUH après 650 kms de voi e 

ferrée . Port Etienne (Noundibouh) est un port en eau profonde , pouv~t recevoir 

des mineraliers de pl us de 100.000 tonnes . C' est avec l os pays i ndustrialisés 

d'Europe Occidental e que se f ait 95 ~des exportat ions . En 1967 , les quantités 

exportées p~ p~s se montaient à : Grande Breta~nc 1,70 ~tillions do t onnes , 

France 1 ,6o Allemacne 1,3 ; I-talie 1, 2 ; Bénélux 1, 1 ; autres o,6. 

Invost iosement On oo~ntt le montant total de l'investissement r énli3é 

8 ,31 ~lillinrds de F. CFA pour aboutir à l' exploitation, au calibrcce et à l' ache­

minement du minerai à partir des usines de ROVESSA et F'll~IK jusqu' à Port Etienne 

(Nouadibouh), soit 4167 Milliards pour l es mines , 1,58 Milliards pour l e chemin 

de fer ct 2 106 ldilliards pour l e port . On mesure l e coût d 'investissement consi­

dérabl e des transports (40 % du t ot al). Il a f allu d'autre part , construir e l es 

lacements de 1. 500 acents avec leur f~ille à Zouér ate e·i; à Ca.l:)$ado et assurer 

la for .nation professionnelle de 4 . 000 a::;\3nts et ouvriers . 

413. ~a ... re ...... · -.c ... u.-rvn-.I..,.E_D-.' ... AKJ~o._u.,.J-.T 

Historique : C' est le 22 t.kct 1968 que ln Socièté Financière Intern~ 

tionale et l a Banque Européenne d'Investissement accordaient un pr~t total de 

6,9 lUlliards de F. CFA, permettant d 'entreprendre les travaux d'aménaccment 

des mines de cuivre et do leurs voies d'accès, dont l'intér êt avait été pour­

tant mis ,en veilleuse avec le renoncement de la soci été d 1 oxploi tat ion mauri­

tanienne : La MICUMJ~. C 1 est une nouvelle Socièté , ln SQliiiii.A , qui aérera 1' opé­

r at i on , confiée au groupe international Charter. La Maur i tunie s arde 22 % du 

capital, Charter 44 %, et l a S.F.I. 15 %. 

Los i3vestissements sont considérables , et une premi ère est imation les 

évalue à 15 Milliards , soit presque l e double des m~n8s de fer . Ils comprennent 

l ' amén~emcnt d'un wharf à Nouackchott, la création de l a route de Nouakchott 

à Akjoujt : 300 kms , 1 1 alimentnt i on en eau depuis Béni-Chab , l'édi ficntion d'une 

cité intéerée à l ' urbanisme d ' Akjoujt et l'exploitation mi nière èl~o-mômc . 
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Exploitatio~ La production est programmée sur 18 ans ; à raison de 

7 ans pour l es o:xydos à 3. 750/ j, puis 11 ans pour les sulfurés à 5. 430 t/ j ; 

l es premiers serc.ient obtenus par sécra.gation et les sulfUJ.>és par flottation. 

Le tonnaGe annuel attendu est de 50.000 t . Nous n' avons pas pris connaiss~~cc 

des évaluations économiques qui ont présidé aux destinées de cc projet, qui 

prend donc l e rela i de lo. ?tUCUHA, défaillante . 

42• - SECTEUR INDUSTRIEL 

La production industrielle actuelle de la Mo.uri t ,a.nie es t insignifiante, 

et se limite pratiquement au secteur des gaz industriels : acéthylène disaoua et 

oxygène liquide ; à quoi il faut ajouter l ' usine-modèle de désalinisat i on de l ' eau 

de mer par distillation pour l es besoins en eau de Nouakchott et les premierea 

étapes de développement industrie l .de l a capitale, et l'abattoir frigorifique de 
KAEDI, avec tanerie et fabrique de glaces . 

Les pro jets en cours , dont on recherche .le financement pour l e Ile PLAN 

concernent deux secteurs r el ativement distincts : 

a)- le secteur des industries des biens de consommation, destiné 

à répondre à l a demande int6rieuresur un certo.in nombre de biens indi~pcnsables 

et dont la liste non exhaustive est , à l'heure actuelle , la suivante 1 

- Usine d'impression textile 

Agglomererie de sucre et boissons gazeuses 

Usine d ' allumet t es 

Scierie 

- Qypse et plâterie 

b)- le secteur des industries animales , destinées à valor iser pour 

l a consommation intérieure et éventuellement pour l' exportation le capital 

bétail qui es t estimé à 50 Milliards de F. VPA. Ces projets comprennent des 

unités intéGTéee de traitement , en divers points du territ~ire , de l a viando , 

du lait , ~u cuir et des sous- produits . En voici la liste : 



KAEDI 

NOUAKCHOTT 

KIFF A 

NiitiJi. 

ROSSO 

viande . 3. 000 t/an (95. 000 bov. , 48. 000 ov. ) . 
tannerie • 100 peaux par . 
ranch • 20. 000 ha • 
abattoir : 1.000 

chambre froide : 30 t 

abattoir-conserverie 

abattoir 

Ferme-modèle 

t / ho. 

jour 

25 

+ glace 1t / j 

Les résultats attendus de la pr oduction industri elle concernent donc 

encore un petit nombre de produits finis.; d'autre part, l'exportation des pro­

duits animaux est aléatoire ; enfin on D' envisage pa.s l'ut ilis ~tion dos mine­

r uis de fer et cuivre sur placo. C'est dire que l e développement industriel , 

s'il comporte peu de risque , ne permet guère d'espérer une production à la. 

mesure des r essources n~turelles du pays . I l est vra.i , que dans celles-ci, il 

y a un facteur limitant : la formation des respo~anbles nationaux. 

43 - ARTISANAT 

Secteur traditionnel important en ~~uritanie , l ' artisanat est à 

l'origine d'une ao ·~ ivité élégante et diversifiée ; objets en cuir découpé 

ct décoré , bijoux 1coffres marquetés d'argent, t ·~is aont des articles recher­

chés pa.r la clientèle étrangère , et FoNT déjà l'objet d'un commerce régio­

nal important, notamment au Sénég~l. 

44 - LES ACTIVITES T:::RTIAD.lliS : TRANSPORT , COf.illERCE , SERVICES -

On se rappelera que l e commerce procure plus de 80 % des r evenus 

de ce secteur ; il va sans dire que, en Mauritanie, l es frais de transport 

doivent ~tre considérés comme une charge ; quant aux services, ils sont encore 

à l a mesure d'une république trop jeune. 



441 - TRANSPORTS : llWRASTl1UCTURE DES TRANSPORTS ET VOLUHE 

L'étendue du p4rs souligne l'import~co du rôle que les transports 

sont ~ppelés à jouer ; elle constitue cussi un obstcclc aux li~isons des 

centres princip~ux. L~ na.ture du sol ne se prête pc.s toujours fcciler.1ent à 

l'infrcstructure routière , tendis quo 1~ côte, basse ct rectiligne est diffi­

cilement.acccssiblc . Enfin l ' activité économique moderne est principalement le 

fait de l.~inistration , qui doit assurer l a. clientèl e principale des routes 

et des aérodromes. 

Les routes et pistes totalisent 7.000 kms qui relient entre eux les 

grands centres ; 1' axe principal cs·i; l n route ROSSO - NOUA.KCHOTI' - A.KJOUJ•r ; 

l es autres liaisons importantes .vont de ROSSO à BOt1riLII1IT, ALEG et TIDJTICJA, 
de 

d'ALEG à BOGBE etc ••• ; l n voie de l n rive droite du Fleuve v~BOGHm à KABDI, 

SELIBABY et KIFFA. Las n.érodromes principaux sont à NOUAKCHOTT ct PORT-ETD.lliNE 

qui peuvent recevoir des C~avclles et bientôt des D C 8 (déjà pour Port- Etienne) 

les autres pistes sont à KACDI , ATAR, AIOUN ; ct dans presque tous les centres 

de quelque importance, la piste est balisée sino~ contrôlée. 

Les projets d 'infrastructure principaux concernent 3,23 1lilli~ds 
Il s ' n.git de ln route re~tue ROSSO - NOUAKCHOTT 200 kms 1,23 Milli~ds . 

1~ route du muivre NOUACHOTT - AKJOUJT 260 kms 1j78 " 
l'aérodrome de NOUAKCHOTT (prolongement) 0,22 " 

F. CFA 

L~ plup~t du trafic emprunte 1' axe ROSSO - NOUAICCHOrrw!' puisque c'est 

la seule voie d'accès à NOUAKCHOTT depuis l e port de DAKAR ; beaucoup de pistes 

ne sont pas praticables oux véhiculos de tourisme. Les transports aériens se 

dôveloppent r apidement. 

Les transports m~itimos 

L'amén~~emant du port de NOUADIBOUH permet l'accès aux plus gros 

mineraliers et sera. prochainement complété par un port de pGche en cours 
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d'achévement . Nouadibouh est l e por t d'exportation du miner~i de fer ct du 

poisson. Mais l ' essentiel des biens d ' équipement , des véhicules et des biens 

de consommation débarque à DAKAR, dont le port prélève une taxe systèmatique 

de 8 % sur l a vnleur débarquée pour l es m:.rchandises en transit pour l e Mali 

ou l a Mauritanie . Cette situation, et l es complicdiorsde l'acheminement à 

travers l e Sénégal et le bac de ROSSO , ont conduit la Mauritani e à créer le 

wharf de Nouakchott , qui permet , d 1ores et déjà , l e débarquement d ' un grand 

nombr e de denrées . De cc wh.J.rf at;randi et a.mûnn.gé , doi t / écacué dès 1971 le 

cuivre d'Akjoujt . ~tre 

Les transports trcditionncls La naviggtion sur l e flouve Sénégal 

répond à un respect plus t r adi t i onncl : il s' ütii t du c:=:.botnt;e entre escoJ.es 

et de l' évacuation de l a gomme , du charbon etc ••• sur St- Louis . ~tais l e Fleuve 

Sénégal est juridiquement en territoire Sénébal~is ; et les compnGnies de navi­

s~tion ne saur~ient avoir des déclarations de chiffre d ' affairas en ~~urita.nie . 

On prévoit 1 1 aménat;ement d'un popt fluvial à BOGH.J 1 Eni' in les pirogues asa'brent 

plus d'un millier de t oru1es de transport . Les mouvement s tr~itionnels de 

transport r outiers sontoonotitués des convois d'anim~ux porteurs , surtout 

chameaux, qui r edistribuent t out es l es denrées consommables par l es mén<l.L~s 

ruraux. On a évalué en 1959 , l a. v~leur onnuelle do ce seul sorvice à 300 lili~­

lioncls de F e CFA. 

Il est effectué par des socièt6s privées , dent l es comptoirs en ~~u­

ritanio sont en Génér al des succurs~les de sociètés s~int-louisienne ou daka­

r oise ; d'ailleursle commerce actuel de Nouakchott dépasse le niveau de celui 

de St- 1ouis avant l'indépend~cc. Il est probable aussi que des marchandises 

livrées aux commerçants de St- Louis franchissent ensuite l e Fleuve deus des 

conditions avnntac;euscs pour l e "transitaire" • J.Iais il s ' est créé lignl cment 

à Nouakchott des sociètés mauritaniennes . Enfin l es maures, qui sont réputés 

très commerçants , ont surtout l e t ot alité du commerce de détail . Comme l e 
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"djerbien" en Tunisie, ou comme le libanc.is en Afrique , le maure est l e bou­

t i~f.cr du Sahel ; au :t-.Iali, au Sén5g:::.l ou on ~1aurita.nie, le réseau de bouti­

ques mo..ures couvre la quasi totalité de la r égion. 

Enfin , en cc quioonocrno la production rurale principele, l'élcv~e, 

maure exploite financièrement son troupeau, contrc.ircmcnt a~~ autres ethnies . 

Cette nctivi té , com.Piée .en j_>roducticn ruro..l e, est avant t out une aotivi té cor.r­

r.1crcic..le chez le Maure , dont le chiffr~J d 1 cff aires est de 1' ordre de 6 ~1illiards 

de F. CFA (voir à 3. Production rurc.le ). 

443. SI·:RVICES 

DD.Ils ce secteur , le I.iauri tania appara!t cor.:mc un P::l\Y"S extrêmement 

démuni . L'ort;o.nisc..tion ndministrative ost l écrère et son efficc.cHé en rendue 

difficile pcr l'étendue do ses attributions et du territoire à couvriri :Jouak­

chott os t encore une ville jeune ; crée il y a moins de 10 ans, on no saurait 

y trcuvcr tous les services privés d 'une capitale. 
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5• - PLANIFICATION ET POLITI Q'!.IE DE DEVELOPPBf.lJi.:t.TT 

(Etude provisoire) 

51 • APERCU GENEr..AL 

La M~urtianie est une république j eune , ~ux ressourc0s ncturel les 

importantes m,:üs ponctuelles 1 d:::ns une zone v.~ste 1 m..;.is d8sertique . Sa. popu­

l~tion, de densité exceptionnellement f aible est peu instruite et l e plus 

souvent no t~e . 

Ayant à peine cccédô à l' indépend~~cc 1 ~vcc un invcntcire él émentaire 

ct des moyens nationaux limités, l e ~burit~ie envis~eait d' él a.bor or un pr e­

mi er plcn de développement, il fut mis en a.pplico.t i on de 1963 à 1967 bi en 

des objectifs ne furent p~ a.tt einta~ ( secteur rura.l) , mni s d' ~utres dép~s6s 

(mines, pêches) . 

C' est en J anvier 1969 qu' es t entré en vib~cur l esiie Plcn quadriennal 

1969 - 1972. Mais l e r echerche des .:1.i dos fin~cières nécoss -.ires ne pemJe:il ~pc.s 

de faire dès maint enant l e point des moyens mis on oeuvre et des object i f s 

pr obables . Néanmoins, l'ex~en des crcndes libnes de plcnification donne une 

~dée de l a. doctrine polit ique ~uritnnienne de dével oppement . 

52. LE 1er PLAN 1963 - 1961 

a ) - Ob jectifs Le I cr PLAN vis~it à l'indépehdcnco fin~cière du bud­

t,"Ct de 1 ' Et ct 1 à 1' ëquilibre du ccrrunercc extérieur, et .::.u cor.blemen·L elu déficit 

en co.drcs nation~ux. Il ent r epr ennit des études d'inventniro qui s ' av&r a i ent 

i ndispenso.bl es 2. t oute prévi~ion économique, ct rnarqu '.it une volonté de conunen­

cer de r ésoudre l e vaste pr oblème de 1' infr::-.structure des t r .-..ns :.>or t ...; . L' i nves­

tissement tota l pr 1Svu s' él evo..i t à 28 1hlliards de F. CFA 1 dont 50 % s eulement. 

c.u secteur public 1 s oit que 14 Milliards ét aient f in.:1.ncûs p;.:r l es sociètés )rivuc~ 

(mines essentiellement) ~voc des c~pit~ux étrangers . 
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b ) - Résultc.ts Findcmcnt l es investissements ont dé;>assé l os 

pr évisions dans l e s ecteur minier (123 %) et 1.~ p~chc ( 267 %), mais furent 

insuffis~ts dans le secteur rural {53%}, ln. formation (42 %) et l es études 

(63 % des pr évisions) . 

Au reti~ds de l n. conpt~bilité nntion~lc , le t0ux d'exp.~sion atteint , 

7% par c.n, léGèr ement inférieur nu t '"'.UX prévu (9 , 2 %) reste cncour:'.{;eant , mais 

cc-{; t o cr oiss='.llce est le f -. i t exclusif du s ect eur minier ct t ort inire , alors que 

le secteur rural n ' np~ évolué . 

c) - Financement Le 1er Pl an a été ré~lisé essentiellement par dos 

crédits du F A C t Q.u F D D, ct do la Banque llondiale. 

i ) F ' A C En 1968 , l n. U.auritc.nie compto.i. t 260 assistnnts techniques étran-

bers, tc.ndis qu'olle envoyait nombre de boursiers do.ns l' cnseibn ement supérieur 

et t echnique en Europe. Les réo.lisctions du F A C ont porté sur los domo.ines 

suivo.nts dz'.lls l e cadre du Ier PLAN 

Subvention Etudes ct infrastructure 2,5 Milliards 
Il BudGet d ' équipemen-t 2, 7 Il 

Prêts diver s l onbQC durée ot faible to.ux d'intérêt 0,4 Il 

soit quo 1' o.ide t echnique du F A C r eprésentait 6 , 2 I1illio.rds s .::.ns 1' nssistc.nce 

technique , et un peu plus du doubl e avec celle-ci. 

ii) FE D Les financements du FE Dont ~erté éGalement sur l ' infr nstructure 

Port de pêche 1, 27 Iülliards de F. CFA 

Adt"i.ucticn d'onu 1,38 Il 

ivharf o,64 " 
Hôpital o , 62 Il 

soi t 3,9 rlillio.rds (sur un total général de 5, 7 M.illi:::rds de F e CFA) 

i ii) I B R D Le financement de le r oute Rosso- Nouakchott ost effectué p.~ 

ln Bo.nque Mondial e ; prévu nu niv3::~.u de 1 Ililliard de F. CFA, il aura t3té 

oxécut é a.vec r ctr.rd et s'él èver a. final ement à 1 , 23 ~lilliard (nouvelle est ima­

tion en Juillet 1968) . 
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53• - LE IIe PLAN 1969 - 1972 

n. - Prépc.rdion 

Il est dominé p<U' l n. pr i ori té donnée a.u s ecteur rurn.l , ct p2r l e 

maintien d'une politique f~vorn.blc à l n promot i on de l'industrie et du co~m!ero ~ 

Une mission prép:lra toirc de l n Btmque l·k>ndi.:üe (Mi ssi on Hestebbe ) en 1957 , sur 

b..quelle l es planificateurs sc sont appu;yés , proposé'..i t une cnvelop1;e total e 

de 8,6 Milliards de P. CFA ; elle propos:1.i t une -stratéGie bc..sée sur l e. con­

viction que le déve loppement des ressources minières ne s nurc.it donner à tor!'i' · 

des résul tc.ts suffiscnts pour ~~ur8r l e b i en être économiquo du mc.xireum de 

populn.tion et même le f onctionnement sain du bud::;ct de 1 'Et:..t ct du c om1.1e:::.·cc 

extérieur . Il spécula i t en ·ut rc sur l' nroélior c .. tion de l' él ev::-.. go c t do l' c.;Ti­

cul tu_'e , à partir de son ét:~t ::l.ctue l tr~it ionnel, et s :::.ns conL'ter bien entendu. 

d 'ici 1972 s ur 1 1 o.mén~ement du Bc..ssin du SénéG:J.l . Suivc.i t une liste ùe recom­

mMd:::.tions pour des pr o j ets chi ffr és et pr écis , qui s e ventilai ent s ol on l es 

rubriques et l es montMts suivants : AGriculture 2~ Milliards de F . CFA 

Elev-~e 1,4 ; Pêche 2 , 5 ; Enseib~ement 0,4 ; Mines 0,3 ; Ovins 1 , 2. 

b - Secteur rural 

Le premier objectif viso donc l' a.mélior =' .. tion de 1 1 c.-Jricul ture trc.­

diti ;:nnelle . On e ' y empl o i er.:l. nota.r:uncnt pa.r le développement do l a cul t urc 

attel é e , des eff or ts d ' a.nin~a.tion du pcysanno..t et l a. c r é -:1.tion d :unc infr~..s t:!.•nc .. 

ture admini strative adaptée ct e: ficccc. 

Le deuxième objectif v i s e l es amén~ements ùo génie rura.l sur l es 

pôri~ètres délimités de l e vall ée du Fleuve ; nous retrouv~ns les pro j ets de 

Boghé , r.l' Pourié , Gorgol ains i que l e. continuation des ovéra.tions de Der Dl 

Ba.rkn et du l a.c R' KIZ. Le riz y recevr~ 1~ priorité des investiss e ment . 

Enf in l ' élevnt;e bénéficier a d'une .:l.mélior ~:t ion s:mit :-..irc e t de l ' <'..UC­

mentntion des poss i bili t é s d' ~breuvcment ; ma.is on prév oier c. l'cxploit~tion 

s ur une b~e commercial e de 50.000 t a.nnuelles de vi :ndo , en p~ticulicr 
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en s • ~tt~chnnt à rendre cffic~cc le complexe de Kaédi (abattoir, frigorifique , 

ranch d'embouche , zcne pilote d'élevage) . 

Le pro lont;eii1cnt des .:'.ct i vit és de pêche rnn.ri t ime concerne l a. v ours ui ti.; 

des opérntions à Port Etienne , où l 'Et"'.t lhuri t ::.nicn devien t le premier .'ld.mi­

nistr:~tcur . 

Secteur minier 

Le début de la ~reduction de cuivre est fixé à 1970. Los concours fi­

no.nciers son·~ recher chés éb ns le c:.:.d.re d ' un "code des investiss ements" 1 conçu 

de manière à i ntéresser l es investisseu~s étr~gers . Le IIe Plan viser a écale­

ment à incorporer la. MIF1,;.~1-lA d:ms un oiroui t économique pl us intérieur , alors 

qu ' il sc présente a.ctueller.~ent comme une "encl ave étrnnt:;ère" • 

54• - COMUENTAIP.ES DU RAPPORT D . • LA I>U'SSION I B R D 1967 Piu'1 1.@...~ 

m..:AU DU PL.AN ~~J Cl: QUI CONCEIUffi L' AŒtiCUL'llU.f-Œ! 

(d ' après 12. "Note d'Orientation" 1968) 

a - Les hypothèses du r~pport I BR D sur 1 ' 9f~riculture traditiong~~ 

sont (1 ) Il existe un déficit vivrier de 30. 000 t mil , 

(2) Il est possible d' 2.ugmenter massivement l~ pr oduction du mil . 

l. - ~ Les recommandations qui en découlcmt portent mention de : 

( 1) accroiss ement de 21 . 000 t en 4 ::ms ( cu1ture attel ée , engr.::1.is) 

(2) aménQGement hydro- ncricol e nécess aire pour le complcm ~nt vivrier . 

Or il s'.:tvère que ce déficit vivrier de 30. 000 t n'est pc.s démontré et quo l 'J. 

demande solv~ble es t de toute f:.:.çon inférieure à 1:.:. producti?n tot~le projetGc, 

donc que cc programme obliGer~it a l or s à une politique de s prix. 

b - Pour l es a.ménc.r;ements hydro-g.q'Ticoles , les conclusions du r apport 

I B ~ D s ont ooop"tées d:ms l eurs crnndes lit;nes : il s ' n.t;i t de 1.:1. pr oduction de 

9. 000 t de mil 1 20 . 000 t de riz (9. 000 t en fin de Ile PLliN) 1 cul turcs di versos 

et canne à sucre sur l e périmèt r e de GŒtGOL. 

c - Nouvelles stratâ[jies 11ll faut lo.isse1 à l' élcvcge le r ôl e de 

" moteur 11 de 1 1 économie rurale d 1 éch:.:.nge1~ •• , et à long t erme ( 10 nns ) or gn.nisPx-
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une modifi~cation radic ~lc de l' élcvc~c p~ 1~ culture fourrQGère i rriguée ; 

il f c..ut d ' nutre pc..:.· t c..u.gmentcr pr udem..1ent les production de mi l, tnndis qu ' on 

triplerc.. l e progr~illoo rizicole cnvisngé : 26. 000 t nu liou de 9 . 000 ; enfin 

"moder niser 1~ corrultercialis c..t i clll des produits vivrier s" . 

Dëll'ls cette hypothèse, il s ' C!.f,' i t fin::üctaent de développer l e.. r égi on 

du Fleuve , avec un ::~.ccent plus prononcé pour les D.lllénagemcnts et l es cul t u­

rcs à revenu conu:~ercinl que pour 1 ' nmélior ._tien des techniques tr:'.di tion­

nelles et l n production vivrière de mil qui n'a p~ de marché monétaire . 
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6. - ASP:~CT REGIONAL Dt' DEVELOPP~ltD"!NT 

61 . Nou~s ~vons sculi~~é le c~,ctère ~onctuel ou linéaire des 

ressources nnttu'elles . Nous précisons notre point de vue en f~is~t r emar­

quer ~ue oes ressources sont articulées autour de q~,tre ~eles naturels li­

mi tés . a b. pêche ,' princip.:üement à Port .Etienne (No~dibouhl 1/L~ <-J.;Tiçulture 
les minesà ZOU~ et AKJOUJT les serv1ces et centres de dec1s1ons a NOUAK-

CHC>'Pl' . elle-même n ' échnppe p.:::.s à cede rèGle : l es zones n~turellcs de déve l oppement 

·, 

y sont l e lee R' KIZ et l a vallée de GOTIGOL 1 t .~dis quo l '~ctivité ~STicole 

trndi tionnelle occupe presque exclusivement l e. b::mde étroi te de 1~ v:::l.ll ée du 

Flouve. Le trait d'union de ces ÜJP>cts limi tés et qui donne une trc.me vi­

vante à l' économie es t l o. pr ésence ct l e mcuvemcnt d'un Ülipor ·~;;:.n·~ cheptel 

et des tribus qui l e conduit . 

Si l' on r ésonne en termes de potenti c.lités de dévelo~pemcat, l a 

situntion s e présente de l~ f~çon suiv~te : 

i ) l n di spersion de l' é lev.~t,;e dans un p~.s c.u demeur:.:mt aride n' est 

pns un atout f nvor :ble . 

ii ) 1 ' éloic;nement des mines des cent :r·es possibles de t::cnnsforma.t i on 

et d'investis sements induits l~is .c pr~sumer les dif ficultés du décollnce 

économique intérieur des zones considérées . 

iii) Par contre , les possibilités d 'aménaGement du Fleuve sur une sur­

f~ce étr oite et délimitée , dans une zone de forte populntion, est un atout 

!Ilû.jetu' pour espérer un dévelop})e ment économique et rentabl e de 1' ;;.cricul ture " 

Surtout que, les moyen.s de finnncer~nt de l ' Etc.t s ' accrois~ avec l n pro­

duction min i èr e , l ' investicsement à 1' llf:,Ticul t ure représente l a me.i .lleure 

chenee de redistri~tion des r evenus à l.a popul0..tion r urale . 

Il reste un problème majeur : l o gouvernement lllD.urc désire-t-il 

l e développement cl 'une popul at i on noire 1 traditionnellement soumise , ou se 

servir d'elle pour faire prospér er un v~st e chantier de production qu 'elle 

r épargne , tout a.uns i trlld.i t i onnellcment, à prendre en ch".rge ? 

' 
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En tout ens, c'est l a r ûgioh du Fleuve Sénégul qui apparü!t seule 

suscE-ptible d'o.ssurer une production .::'.bricole à l' uvenir . 

a- La corte administr ctive de ln Maurit~ie s'est modi!iée récem­

ment . Si on comptuit en effet 12 régi ons jusqu'en 1968, la nouveau découpQtie 

administrutif n'a retenu que 7 r égions, selon un schéma voisin de celui qui 

avait ét é étudié primitivement en 1959 (5 r éGions) . Actuellement , nous avons -(voir carte jointe) 

Région no 1 HODH ORD:NTAL Chef lieu .: NE!I1A 
Il 2 Il OCCIDENTAL Il AIOUN EL ATROUSS 

" 3 ASSABA - GUIDiliAKA Il . KIFF A . 
Il 4 GORGOL Il . KAEDI . 
" 5 BRAKNA - TAGANT Il . • ALEG 
Il 6 TRARZA - lllClffiU_ " . ROSSO . 
" 7 TffiiS- ZEl\iOl.ffi ; AIRAR , Bc..ie du Levrier " ATAR 

La géographie économique retient un découp~e différ ent. On a co~ 

tumo de distinguer en ~ffet 4 Gr~ftdes r égions , 2 désertiques et 2 sahélien-

nos . b -Le désert : La région NORD (baie du levrier, Inchiri, Adr.~ , 

Tiris Zemmour) 550.000 km2 1 85.000 h~ ; atendues plates et déscrti~es avec 

quelques palmerais (la moitié des p~lmeruis de l a R.I.M.), Il n 'y a pratique­

ment pas de culture nnnuelle et l' élev~.ce de chumea.ux est l e. seulu r c:o;oource . 

La r égi on du centre ou du Tppunt (1oc.ooo km2 et 62. 500 hab. ) cons­

tituée d'un plateau désert i que , uvee, p~ moments, des zones dunc..iros ou des 

dépressions fertiles (vallée de Tan~urt en Naage) . Peuplement berbère ru·c..be 

de pusteurs transhumants, qui exploite encore l e chumcc..u et le datt ier , mais 

déjà l' é leva0e bovin et le mil de décrue dnns l e. VJ llée du Flouve intér essent 

ces populations . 

c - Le Sahel La r égi on du Sud-Ouest 140. 000 km2, 379.000 habitc..nts 

correspond à le. zone économique de l e. vallée alluviale du Flouve (Trarza1 

Brakna , Gorga~, Guidimaka) . Un réseau hydro~Taphique apparaî t , ainsi que les 

cultures d'hivern~e et surtout de décrue . 
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L~ régi on Sud-Est 300.000 km2 et 316.000 h~bitnnts , comprend 2 

f ormations gréseuses , émercennt des s~blas du HODH. On r encontre surtout des 

pasteurs norn3(les, se deplaçant en mouvement de grande amplitude et les cul­

tures d'hivern~e y sont diversifiées. 

c - T~bleau des vnleurs de pr oduction rur~le par r éGion 

NORD CENTRE !TOTAL SUD-OU~STJ~UD-ESTI TOTAL 1 TOTAL 
IDES"BRT l 1 SAHEL l 
! 1 1 

Productions! 1,09 o,68 1 1 '77 4,93 1 3,35 8,28 l 10,05 
rurules ! ! t 1 

1 1 1 1 1 
1 1 1 1 l 1 1 Superficie 55o.ooo; 100.000Î 650.0001 

140.000 t 300.000 1340 .ooo 11.090.000 
tota.le Km2 1 1 1 1 

! 1 t 1 

' 6,8 1 1 18,8 1 Valeur de lai 2 2,7 35 1 
11 

1 1 9,2 
product i on k 1 1 1 en 1.000 F/ 2 

1 ! l 

Ce t~blecu confjzme l a. répart ition inéGale des ressources naturelles. 

Dans l es r égions désertiques , le revenu rurul tot~l est de 1,77 ~lilliards de 

F. CFA. Dons l e Sahel, il est de S,28 Milliards, soit envirion 5 fois plus 

é l evé . Si l' on compare le revenu à l'unité de surf~ce , il est de 2,7 F. CFA 

par km2 dans le désert , contre 18,8 F. CFA dans l e Sahel, c' est à dire envi­

ron 7 f oi s plus é l evé . 

Remarquons cefendant que ce que nous cppel ons ici S hel correspond 

en rulité à l u vallée du Fleuv0 et s a zone d 'influence sylve-pastorale, mais 

qu'iLcontient é&~leioont une partie de terres qui s ont quasi-désertiques . 

On peut donc penser que 1~ ~reduction du Fleuve proprement dite 

est elle-même de l'ordre des trois quarts de l a pr oduction sahélienne totnle, 

c 'est à dire qu'elle corTespond à 65 % de l a pr oduction t otale en ~~itcnie . 

Dnns cette zone du Fleuve , l a. zone du projet hydro-~icole ne comprend pee 

l e r égion de Sélib~by - Kiff~. En sup,osant qua celle-ci représente un ~~t 

de l a r égi on, on peut présumer que l a. production actuelle de l a zone de l e 



37 

vallée ~lluviale du Sénégal procure l n moitié des r evenus rureux du p~. 

e - Revenu par tête et utilis~tion du r evenu 

) 
En milliards de F.CFl. NORD CEN'l'IŒ SUD-OUEST! SUD-EST l TOTAL )l r 1 

Productions rurales 1 1,09 o,68 4,93 3,35 ! 10,05 ! 1 ) 
l 1 
1 2,16 

1 
6,39 Autoconsommation 

1 0,59 0,43 1 3,20 

Commercinlis~tion 0,50 0,25 1 1,72 1,18 3,65 1 

Population totale 85.000 62.500 t 379.000 316.000 842.000 
l en 1959 f 
t 

Valeur de l o. pro duc .1 12,8 10,9 1 13 10,6 12 
pc.r tête en 1.000 F : 

CFA 
Moyenne : 12 

! 
1 J.ioyenne s 11,9 

In apporatt que le revenu nutoconsommé est partout supérieur à 

ln part colllltlerci.alis 6e ; et que l e revenu total par ~Ste est à peu près 

pn.rtout l e même : cela sib~ifie que l n population se répartit très égale-

ment selon les ressources naturelles rurales du p~s 
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- CONCLUSIONS 

Vaste pa;p qm.si-d.ésertiquc , peuplâ seulement d' 1 tüllion d'habi­

t ants, l a Mauri tan: c présente un s ous-développement ur 'bain et rurlll carac­

t érisé. Mais l 1 indLJCnda.nce politique ot surtout l'exploitlltion des mines et 

second'"'..irement de :.n pêche mn.ritirne 1 a donné un soltfle moderne et puissant 

à l'économie. 

Celle-di es t d' aillems dominée pro.· cette dualité ent re 
minier 

i) d'une part, cc nouveau soote~à qui l'Etat est redevable 

de l a plus grande partie ùe son budget et de son commerce extérieur 

ii) d'autre part, le sect eur rural trlld.it i onnel d 1 a.<.;ricul ture 

aléctoire et d 1 élev~ nomade souvent médiocre. Une telle situation n' échappe 

po.s aux plc.nificcteurs qui, à 1' issue du Ier PLAN 1963 - 1967 et , d 'JlS le 

cadre du IIe : 1969- 1973 1 ont décidé d'intensifier les investissement du 

s ect eur rural, qui continue d 1 occuper 90 cfa de la population. 

L'analyse des grondeurs m.."\Cro-économiques elle-;itême chiffre:. ces 

constatations. 6n voit on eff3t que la croissance du P. I. B. de 1% par 

an au tot al, n'a. eu aucun effet sur le r evenu rural dont l a vo.l cur pax tête 

n'a pas augmenté depuis 1959 ; que 1~ part des exportations rurales reste 

négligeable dans le commerce extéri~~ 1 que l'équipement aGricole ne 

s'améliore guère ; que toute la croissance repose sur le secteur minier 

ct l n pêche. 

Les r essources ncturelles, ponctuelles ct très é l oi gn6es les unes 

des autres sur le territoire , G.ccroisscnt l n néce;;;sité d 'un effort d1 infrc.a­

tructure1 s~s lequel l'économie d' échanges et l'action d'encadrement tech­

nique et administratif sont rendus difficiles. 

Enfin, 1~ zone du Fleuve étant l a seule zone de potentialité agri­

cole, c'est vers son nménat;cment, par périmètres liliti tés, puis tout le lon{; 

de la vallée, que l a ~burit~ie compte diriger ces efforts. 
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